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 n° 243 083 du 27 octobre 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LYDAKIS 

Place Saint-Paul 7/B 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 mars 2020, par X, qui déclare être de nationalité arménienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire - demandeur de protection internationale, pris 

le 11 février 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 5 octobre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me D. MATRAY et Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante déclare être entrée sur le territoire belge le 6 juillet 2017, accompagnée de son 

époux et de leur fils mineur. Le 31 octobre 2017, ils ont introduit une demande de protection 

internationale, clôturée négativement devant le Conseil de céans par un arrêt n°202 176 du 10 avril 

2018 (affaire 213 374). 

 

1.2. Le 16 novembre 2017, la partie défenderesse lui a délivré un ordre de quitter le territoire - 

demandeur d’asile (annexe 13quinquies). Cette décision a été annulée par le Conseil de céans dans un 

arrêt n°230 111 du 12 décembre 2019 (affaire 213 606). 
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1.3.1. Le 3 janvier 2018, la requérante et son époux ont introduit une demande d’autorisation de séjour 

sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers (ci-après la « loi du 15 décembre 1980 »).  

 

1.3.2. Le 18 avril 2018, la partie défenderesse a déclaré cette demande recevable mais non-fondée. 

Cette décision a été annulée par le Conseil de céans dans un arrêt n°230 110 du 12 décembre 2019 

(affaire 220 992). 

 

1.3.3. Le 22 janvier 2020, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant cette demande 

non-fondée. Cette décision a été annulée par le Conseil de céans dans un arrêt n° 243 082 du 27 

octobre 2020 (affaire 246 854). 

 

1.4. Le 11 février 2020, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire - demandeur 

de protection internationale à l’encontre de la requérante (annexe 13quinquies). 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

«  

MOTIF DE LA DECISION : 

 

Une décision négative quant à la demande de protection internationale a été rendue par le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 31.10.17 et en date du 10.04.18 le 

Conseil du Contentieux des Etrangers a rejeté le recours contre cette décision en application de l'article 

39/2, § 1er, 1° 

 

L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l’intéressé demeure dans 

le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, l’intéressé(e) n’est pas en 

possession d’un passeport valable avec visa valable. 

 

En exécution de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire dans 

les 30 (trente) jours. » 

 

2. Examen d’un moyen soulevé d’office 

 

2.1. A titre liminaire, le Conseil relève que, par un arrêt n° 243 082 du 27 octobre 2020, il a annulé la 

décision du 22 janvier 2020 déclarant non-fondée la demande d'autorisation de séjour introduite sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2.2. Interrogée à l’audience du 5 octobre 2020 quant à l’hypothèse d’une annulation, la partie 

requérante a estimé que l’ordre de quitter le territoire devait être annulé. La partie défenderesse, quant 

à elle, s’en est référée à l’appréciation du Conseil. 

 

2.3. Le Conseil estime qu’il doit tirer les conséquences de l’arrêt n° 243 082 du 27 octobre 2020 

annulant la décision du 22 janvier 2020 déclarant non-fondée la demande d’autorisation de séjour 

introduite sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Il soutient qu’au vu de la portée 

rétroactive de cet arrêt qui annule la décision précitée, la demande d’autorisation de séjour introduite sur 

la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 doit être considérée comme étant à nouveau 

pendante le 11 février 2020, soit le jour où la partie défenderesse a adopté la décision querellée.  

 

Dès lors, comme cela ressort de l’arrêt n°229 610 prononcé le 18 décembre 2014 par le Conseil d’Etat, 

« Etant donné que la partie adverse avait déclaré cette demande recevable, la requérante bénéficiait, le 

19 juillet 2012, d’une attestation d’immatriculation dans l’attente d’une décision de la partie adverse sur 

le fondement de sa demande. En conséquence, la requérante séjournait légalement en Belgique quand 

la partie adverse lui a enjoint de quitter le territoire. La partie adverse n’était donc pas habilitée, en 

l’espèce, à adopter cet ordre de quitter le territoire sans avoir statué légalement sur le fondement de la 

demande d’autorisation de séjour de la requérante basée sur l’article 9ter précité. En ne prenant pas en 

considération cet effet résultant de l’arrêt d’annulation n° 118.795 du 13 février 2014, l’arrêt attaqué a 

méconnu l’autorité de la chose jugée attachée à cet arrêt n° 118.795 ». 
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S’il ne peut certes être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir eu égard à ces évènements 

lors de la prise de la décision attaquée dès lors qu’ils ne s’étaient pas encore produits, le Conseil ne 

peut, pour sa part, ignorer l’annulation qu’il a lui-même prononcée dans cette affaire et les 

conséquences qui en découlent pour la présente cause. 

 

Partant, un moyen tiré de la violation de l’autorité de chose jugée de l’arrêt n° 243 082 du 27 septembre 

2020 doit être soulevé d’office, et conduit nécessairement à l’annulation de l’acte entrepris.  

 

2.4. Il convient d’annuler la décision attaquée. 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. L’acte attaqué étant annulé par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

  

L’ordre de quitter le territoire - demandeur de protection internationale, pris le 11 février 2020, est 

annulé. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept octobre deux mille vingt par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 


